
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

Le secteur aérien canadien a connu une forte 
expansion au cours des dernières années. 
Malgré tout, une multitude de taxes et de tarifs 
ont pour effet de réduire son potentiel de  
croissance. Étant donné que les conditions  
favorables se dissipent, au premier chef le bas 
prix des carburants1, qu’est-ce que les  
gouvernements peuvent faire pour réduire les 
frais imposés aux transporteurs, et ultimement 
aux voyageurs ?

Le transport aérien est un élément important de 
toute économie développée. Au Canada, il génère 
pas moins de 230 000 emplois directs et 130 000 
indirects. Cela représente une activité économique 
qui totalise un peu plus de 35 milliards $, soit 1,8 % 
de l’économie du pays2. En 2016, 140 millions de 
passagers ont été enregistrés dans les aéroports 
canadiens3.

Les caractéristiques particulières du Canada ont évi-
demment un effet sur le prix que ses résidents 
doivent débourser pour un vol domestique ou inter-
national. Le pays est le deuxième au monde en 
termes de superficie, tandis que sa population est 
relativement peu élevée. Cette faible densité de 
population implique un marché moins développé 
que celui d’autres pays comparables, et des prix plus 
élevés4. Ce phénomène est encore plus accentué 
pour les vols reliant des régions éloignées5.

En dépit de ce désavantage géographique, le 
nombre de passagers a tout de même connu une 
croissance soutenue ces dernières années. Entre 
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2010 et 2016, le nombre de passagers enregistrés 
dans les aéroports canadiens a augmenté de près de 
29 %, soit une croissance annuelle de 4,3 %. Pour 
l’année 2017, les données préliminaires indiquent 
une croissance du nombre de passagers de 6,3 %, ce 
qui est sensiblement plus élevé que la moyenne des 
dernières années6. Bien que les vols domestiques 
représentent la majorité des passagers (voir la Figure 1), 
la plus forte croissance a été observée au chapitre 
des vols internationaux.

Plusieurs facteurs de nature économique peuvent 
expliquer la hausse du nombre de passagers. 
D’abord, le pouvoir d’achat des consommateurs a un 
effet notable sur la décision de prendre l’avion ou 
non, et le revenu disponible des Canadiens a aug-
menté de façon soutenue entre 2010 et 20167. 
Également, les prix moyens des billets pour les vols 
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intérieurs et internationaux ont diminué res-
pectivement de 17 et 20 % en termes réels 
pendant la même période8. Cela s’explique 
en bonne partie par la forte baisse du prix 
du carburant9, un poste qui représentait 
environ le tiers des dépenses des transpor-
teurs lorsque le prix était élevé10.

Enfin, on doit souligner l’effet de la récente 
réforme annoncée par le gouvernement 
fédéral, qui vise à faciliter l’investissement 
étranger dans les compagnies aériennes 
canadiennes11. L’arrivée de nouveaux 
joueurs, principalement de transporteurs à 
bas prix, a déjà incité les entreprises éta-
blies à baisser leur prix et à offrir de nou-
veaux trajets pour préserver leurs parts de 
marché12.

CE QUE LES GOUVERNEMENTS 
PEUVENT FAIRE
Évidemment, les gouvernements ne 
peuvent rien faire à propos des longues  
distances et de la faible population du 
pays. Par contre, le gouvernement fédéral 
est ultimement responsable des principaux 
aéroports canadiens ainsi que du programme de 
sécurité des passagers. Conjointement avec les pro-
vinces, il est aussi responsable des taxes sur le car-
burant et de celles sur les biens et services. 
Considérant l’effet négatif des tarifs et taxes élevés 
sur l’activité économique du secteur, il va de soi que 
les gouvernements peuvent donner un coup de 
pouce à ce secteur stratégique.

Cela devrait commencer par l’allègement du poids 
des frais et des taxes qui s’appliquent au secteur, 
d’autant plus que le Canada n’est pas un modèle en 
la matière. En 2017, un rapport du Forum écono-
mique mondial plaçait le pays au 68e rang sur 136 en 
ce qui a trait aux taxes sur les billets et aux frais aéro-
portuaires. Il se classait en outre au 65e rang pour le 
prix du carburant13. Selon un autre indice, produit 
par l’Association internationale du transport aérien, 
le Canada est au 31e rang parmi 32 pays de l’OCDE 
pour la compétitivité des frais aéroportuaires et des 
taxes14.

L’effet de toutes ces taxes et frais place les aéroports 
canadiens dans une situation désavantageuse. Selon 

une étude produite par la firme Raymond James Ltd., 
les frais d’utilisation versés aux aéroports canadiens 
par les compagnies aériennes sont en moyenne de 
40,99 $ par passager. C’est 50 % de plus que la 
moyenne des dix aéroports américains les plus coû-
teux, et neuf fois plus que la moyenne des dix aéro-
ports les moins chers15. À l’évidence, le Canada a 
beaucoup de chemin à faire pour assurer la compéti-
tivité de son secteur aérien.

Loyers des aéroports

Depuis 1992, le gouvernement fédéral ne s’occupe 
plus de la gestion des aéroports, qu’il loue mainte-
nant à long terme à des sociétés privées sans but 
lucratif. Les organismes responsables de l’exploita-
tion des plus importants aéroports du Réseau natio-
nal d’aéroports (RNA) ne bénéficient plus d’aucune 
subvention16. Cependant, comme le gouvernement 
fédéral est toujours propriétaire de la quasi-totalité 
des aéroports constituant le RNA17, il exige que ces 
organismes paient un loyer pouvant représenter 
jusqu’à 12 % de leurs revenus bruts. Pour l’année 
financière 2016-2017, Transports Canada a ainsi 
perçu 349 millions $ auprès de ces aéroports18.

Droits pour la sécurité des passagers

En plus des loyers, le gouvernement fédéral demande 
le versement de droits pour la sécurité, qui est la res-
ponsabilité de l’Administration canadienne de la 
sûreté du transport aérien (ACSTA). Cette agence a 
été créée en réaction aux attaques du 11 septembre 
2001 et vise principalement le contrôle du préembar-
quement et des bagages.

Le Canada est au 31e rang parmi 
32 pays de l’OCDE pour la 
compétitivité des frais aéroportuaires 
et des taxes.

Vols domestiques Canada – États-Unis Autres vols 
internationaux

83,4 millions

29,6 millions 

27,2 millions

Total :
140,2 millions

Figure 1

Nombre de passagers par type de vol, 2016

 
Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 401-0044 : Trafic aérien de passagers et vols, 2016.



3 iedm.org

Transport aérien : les taxes et frais élevés pénalisent les voyageurs

Il est tout à fait normal que les compagnies 
aériennes paient leur part des mesures de 
sécurité. Par contre, le prélèvement obliga-
toire devient problématique lorsqu’il 
excède les dépenses nécessaires au bon 
fonctionnement de l’organisme. Lors de 
l’année financière 2016-2017, le gouverne-
ment fédéral a prélevé 768 millions $ pour 
la sécurité des passagers, soit 43 millions $ 
de plus que les dépenses. Bien que ces sur-
plus soient en diminution, Ottawa a tout de 
même perçu au cours des cinq dernières 
années près de 404 millions $ de plus que 
ce qu’il a dépensé pour la sécurité19.

Taxes fédérales et provinciales

Parmi les principales taxes qui s’appliquent 
au secteur aérien, on note les taxes d’ac-
cises des paliers fédéral et provincial, qui 
permettent aux gouvernements de recueil-
lir des recettes importantes. La taxe d’ac-
cise fédérale sur le carburant d’avion a été 
introduite dans le budget de 1985 et fixée 
à 2 cents le litre. Dès 1987, ce montant a 
été doublé pour s’établir à 4 cents. Ce taux 
est toujours en vigueur sauf pour les vols 
internationaux, qui sont exemptés en vertu 
d’un accord multilatéral20. Aux taxes fédé-
rales s’ajoutent des taxes provinciales sur 
les carburants, qui varient de 3 à 11,14 cents 
le litre21. Viennent ensuite les taxes de vente 
provinciales et fédérale, qui totalisent près 
de 300 millions $ par année.

Le total des recettes perçues par l’en-
semble des paliers gouvernementaux sous 
forme de taxes, de droits ou de loyers, 
qu’ils soient prélevés auprès des consommateurs, 
des transporteurs aériens ou des aéroports, dépasse 
1,5 milliard $ par année22. Pour au moins une partie 
de ces frais, on sort clairement de la logique d’utili-
sateur-payeur : ils ne sont plus qu’une source de 
revenus pour le gouvernement.

MOINS DE TAXES, PLUS DE REVENUS
Bien que cela puisse sembler paradoxal, la réduction 
des taxes, droits, frais et loyers exigés aux aéroports 
n’impliquerait pas nécessairement une perte subs-
tantielle de revenus pour les gouvernements. C’est 
que la demande pour les vols est très sensible aux 

variations de prix, surtout pour les voyages à des fins 
touristiques23.

Pour les courtes distances, des prix plus élevés, gon-
flés par des taxes et des frais qui ne s’appliquent 
qu’au transport aérien, peuvent inciter les utilisateurs 
à choisir un autre mode de transport, moins surtaxé. 
Une diminution de 1 % du prix des billets entraîne 
une hausse de la quantité demandée de 1,3 à 2 % 
selon les types de trajets24. Ainsi, si on réduisait le 
poids des taxes et des frais qui pèsent sur le secteur 
aérien, l’augmentation de l’activité économique et 
des recettes fiscales qui en découleraient permettrait 
vraisemblablement de compenser au moins en partie 
les pertes de revenus pour les gouvernements. Une 
étude a d’ailleurs conclu qu’au Royaume-Uni, l’aboli-
tion des droits sur le transport des passagers entraîne-
rait une augmentation des recettes fiscales totales 
(voir le Tableau 1).

De plus, lorsque la valeur du huard se rapproche de 
celle du dollar américain, les taxes et frais trop élevés 
peuvent encourager les Canadiens à traverser la 
frontière et prendre l’avion aux États-Unis25. La der-

Une étude a conclu qu’au Royaume-Uni, 
l’abolition des droits sur le transport des 
passagers entraînerait une augmentation 
des recettes fiscales totales.

Tableau 1

Impacts économiques des taxes, droits et frais aériens 
dans différents pays

 
Source : Guillaume Burghouwt et al., Economic benefits of reducing aviation taxes in Latin America and 
the Caribbean, Étude de SEO Amsterdam Economics commandée par l’Association internationale du 
transport aérien, 20 avril 2016, p. 9-22 et 62-65. 

Pays/régions Taxes ou tarifs Estimation des coûts 

Royaume-
Uni 

Droits sur le  
transport aérien 
de passagers   
(entre 13 et 142 livres 
par passager, selon la 
classe et la distance)

• 4,2 milliards de livres en PIB  
• De 61 000 à 91 000 emplois perdus 
• L’abolition des droits entraînerait une  
   augmentation des recettes fiscales totales 

Pays-Bas

Taxe sur le  
transport aérien  
(entre 11,25 et 
45 euros/passager 
selon la destination)

• 90 millions d’euros de revenus pour les aéroports 
• 940 millions d’euros de revenus pour les compagnies  
   aériennes utilisant les aéroports néerlandais 
• 83 millions d’euros en lien avec la baisse du  
   tourisme 

Allemagne

Taxe sur le  
transport aérien  
(entre 8 et  
45 euros/passager 
selon la distance)

• De 1,8 à 5 millions de passagers en moins 
• 740 millions d'euros de revenus pour les  
   compagnies aériennes 
• 170 millions d'euros de revenus pour les aéroports 
• 230 millions d'euros de revenus touristiques

Autriche

Taxe sur le  
transport aérien 
(entre 7 et  
35 euros/passager 
selon la distance)

• 1,1 million du nombre de passagers en moins 
• 3360 emplois perdus 
• 96,5 millions d’euros de PIB 

Amérique 
latine et 
Caraïbes

Taxes et charges 
générales

• 1,4 million d’emplois 
• 135 milliards $US de PIB 
• 4 millions de touristes et 2,2 milliards $US  
   en dépenses dans le secteur touristique
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nière fois que les deux devises ont été à parité, on a 
évalué que les aéroports canadiens perdaient cinq 
millions de passagers annuellement, en raison 
notamment des écarts de prix d’un pays à l’autre. Le 
tiers de cette différence s’expliquait par les frais et 
les taxes plus importants au Canada.26

Enfin, un niveau de libéralisation élevé et une fisca-
lité concurrentielle dans le secteur aérien sont forte-
ment corrélés avec le niveau des échanges 
commerciaux à travers le monde et, par le fait 
même, avec l’activité économique qui en découle27. 
Plusieurs exemples internationaux illustrent l’effet 
des taxes et des tarifs sur le transport et la croissance 
du secteur aérien. Comme le montre encore le 
Tableau 1, ces frais n’ont pas à être très élevés pour 
qu’un impact important se fasse sentir.

CONCLUSION
Pris individuellement, aucun des droits, frais et taxes 
n’explique les prix élevés des billets au Canada, mais 
leur effet cumulatif est certain. À la marge, ils limitent 
la croissance du secteur aérien et les bénéfices éco-
nomiques qui en découlent. Le fardeau fiscal qui 
pèse sur l’industrie aérienne pèse donc aussi sur 
l’économie canadienne dans son ensemble.

S’ils veulent rendre l’industrie aérienne canadienne 
plus concurrentielle et lui permettre de maintenir son 
élan, les gouvernements devraient privilégier une 
réduction de ce fardeau, en parallèle avec la poli-
tique d’ouverture aux investissements étrangers. Le 
secteur aérien est déjà désavantagé en raison de 
conditions particulières au pays; c’est une raison sup-
plémentaire pour que les gouvernements fassent 
tout ce qu’ils peuvent pour ne pas lui nuire. L’État ne 
peut pas rapprocher Montréal de Vancouver, mais il 
peut certainement éviter de rendre le trajet plus coû-
teux que nécessaire.
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L’État ne peut pas rapprocher Montréal 
de Vancouver, mais il peut certainement 
éviter de rendre le trajet plus coûteux 
que nécessaire.


